
Evaluations : courrier du Snudi au Ministre  
“(...) retirer les sanctions”
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ats départementaux de courriers de DASEN en particulier
nt appliquer un retrait de salaire de un trentième pour

manquem t à une lii tiion profeessionn llle » consécutif
es aux évaluations nationales de CP.

s’inscrivent dans les missions des PE conformément à
990 constitutif du statut des PE et en l’occurrence les PE

pas procédé à la saisie des résultats des évaluations
ne signifie pas qu’ils n’ont pas fffectué leurs obligations

…) des lii tiions de serviice i s’attac t à s foonctiion 
t l rss m liités r l’aut riité compétente dans le c ree

uillet 1983 pose le principe que « l foonctiionnairee est,, viis-
tiion statutairee et rééglementairee ». Des déclarations par

er une directive réglementaire ni être considérées comme
de l’Education nationale ».

ation est intervenue à tous les niveaux po r rappel r que
ti i i té i ll t d f é l t i
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Monsieur le Ministre,

Nous sommes saisis r nos syndicat
du Gard et de l’Hérault qui indiquent
« absence de serviic faait » et d’un « m
à la non saisie des résultats des élèv
Certes les évaluations des élèves s
l’art. 2 du décret 90-680 du 1er août 1990 c
sanctionnés ont évalué leur élèves.

Le fait que des enseignants n’aient p
nationales que vous avez proposées ne s
de service.
L’art. 54 de la loi 61-825 précise « (…
t llles que fiinies dans l r  nat ree e
des lois t rèèglements »

L’article 4 de la loi n° 83-634 du 13 jui
à-viis de l'administratiion, dans une sit
voie de presse ne sauraient constituer
« des instructions du ministre chargé de l

Comme vous le savez, notre organisat
dans la Fonction publique, les directives ministérielles prennent des formes régle
précises (décret, arrêté, circulaire...).

Enfin, la remontée du résultat des évaluations devait être réalisée par l’intermédi
plateforme informatique. Nous rappelons que l’utilisation d’un nouvel outil informa
faire réglementairement l’objet d’une étude du CHSCT (cf. article 57 du décret 82-
comité est consulté : 2° S r  les rojets im rttants d'introoductiion de nouvellles techn
l rss de l'iintrooductiion de ces nouv llles technologies, l rss llles s t susceptiibles d
conséquences s r la sant t la séc riité des agents ».

         

   

 
  

 
   

  
     

 
 

   
 

 
    

 
   

    
 

  
 

 
     

 
   

 
   

 
 

 
 
 

   
   

 
  

 
 

01 56 93 22 67

http://fo-snudi.fr
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6, rue Gaston Lauriau – 93513 Montreuil CEDEX  Tel : 01 56 93 22 66      Fax : 

Email : snudifo@fo-fnecfp.fr       Site Internet : h

uerefe pourCompte tenu de la charge de travail nécessair r fffect r la saisie informat
remontée des résultats, que vous avez vous-même reconnue par la suite en prop
aménagements du temps de l’APC dans le premier degré, cet article s’applique plein




